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Contrat de télémédecine
ENTRE

L’Agence régionale de santé d’Ile-de-France

35 rue de la Gare  - 75019 PARIS

Représentée par Monsieur Claude Evin, Directeur Général
Ci-après dénommée « l’ARS-IDF » 
D’une part

OPTION 1 : « Coordonnateur »
ET

[nom de la personne morale, statut,] 

[Adresse]

Représentée par [nom, fonction]

Agissant en qualité de coordonnateur de l’activité de télémédecine pour le compte de l’ensemble des acteurs de télémédecine, et dument mandaté à cet effet,

D’autre part

OU 

Option 2 : 

ET

S’il s’agit d’un établissement de santé

[Nom de l’établissement de santé]
[Adresse]

Représenté par [Représentant habilité à signer le contrat], agissant en qualité de [Qualité],

Ci-après dénommé « XXX » 

ET

S’il s’agit d’un établissement médico social
[Nom de l’établissement médico social]
[Adresse]

Représenté par [Représentant habilité à signer le contrat], agissant en qualité de [Qualité],

Ci-après dénommé « XXX » 

ET

S’il s’agit d’un GCS
LE GCS [Nom du GCS] 
[Adresse]

Représenté par [Représentant habilité à signer le contrat], agissant en qualité de [Qualité],

Ci-après dénommé « le GCS [Nom du GCS] » 
ET

S’il s’agit d’un médecin
Docteur [Nom du médecin]
Exerçant à [adresse), [structure le cas échéant]

Ci-après dénommé « YYY » 
ET

S’il s’agit d’une société d’exercice (à adapter en fonction des statuts de la société)
[Nom de la société]

Représentée par l’un de ses cogérants [Nom], spécialement habilité à la présente ainsi qu’il le déclare

Ci-après dénommée « ZZZ » 
Ci-après dénommés ensemble les « acteurs de l’activité de télémédecine » 
D’autre part

L’ensemble des signataires étant collectivement dénommés les « parties »

VISA

Les acteurs sont invités à compléter le visa par les textes qui définissent les enjeux et encadrent l’exercice de la télémédecine sur le territoire, notamment les autres contrats (CPOM, CAQCS s’ils existent) et par tout autre référence utile pour éclairer la volonté des parties (par exemple : préconisations de la Haute Autorité de Santé ou du conseil national de l’ordre des médecins ou encore de sociétés savantes applicables à l’activité de télémédecine concernée, référentiels d’interopérabilité et de sécurité, etc…)

Vu l’article L. 1110-4 du code de la santé publique, 

Vu l’article L. 6316-1 du code de la santé publique, 

Vu les articles R6316-1  à R6316-11 du code de la santé publique,
Vu le projet régional de santé arrêté le 21 décembre 2012,

Vu le programme régional de télémédecine arrêté le  21 décembre 2012,

Vu la convention signée entre les acteurs de l’activité de télémédecine le XXX (le cas échéant)

Vu le mandat confié par les acteurs de télémédecine au coordonnateur pour négocier [et signer] le présent contrat (le cas échéant).
Sur ce point, deux procédures sont envisageables : transmission aux conseils ordinaux pour avis avant signature ou transmission a posteriori avec avenant le cas échéant.   
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT

Préambule (le cas échéant)
Le préambule permet d’exposer le contexte dans lequel s’inscrit le contrat ainsi que  les motifs qui justifient son existence. Il permet d’éclairer la volonté des parties et doit donc être rédigé en fonction des spécificités de l’activité de télémédecine. 

Article 1 -  L’objet du contrat

Le présent contrat a pour objet de déterminer les objectifs et les modalités de réalisation de l’activité de télémédecine [Nom]. Il permet la déclinaison des orientations régionales fixées dans le projet régional de santé et notamment dans le programme régional de télémédecine.
Il vise au développement des usages de la télémédecine dans le cadre d’une organisation garantissant la qualité et la sécurité des soins. 

Article 2 -  Les objectifs de l’activité de télémédecine

Cet article définit de manière générale le besoin de santé prioritaire auquel répond l’activité de télémédecine. Celui-ci a été identifié dans le cadre des schémas et du PRT 
Les objectifs poursuivis grâce à la mise en œuvre de l’activité de télémédecine sont :

· Améliorer l’accessibilité de tous à des soins de qualité sur l’ensemble des territoires, notamment dans les zones enclavées ou sous-denses en matière de professionnels de santé ;

· Améliorer la prise en charge des personnes détenues ;

· Améliorer la prise en charge de l’accident vasculaire cérébral ;

· Consolider la permanence des soins sur l’ensemble du territoire régional ;

· Renforcer la prise en charge des maladies chroniques.
Les modalités de leur réalisation sont déclinées dans les annexes du présent contrat. 

Article 3 – Les conditions de mise en œuvre de l’activité de télémédecine

Les acteurs de l’activité de télémédecine s’engagent à mettre en œuvre une organisation en conformité avec les dispositions du décret du 19 octobre 2010 relatives :

· à l’information des patients et au recueil de leur consentement ;

· à l'authentification des professionnels de santé intervenant dans l'acte ;
· à l’identification du patient ;
· à l'accès des professionnels de santé aux données médicales ;
· à la tenue du dossier du patient ;

· aux conditions d’exercice des professionnels médicaux participant à l’acte ;

· à la formation et aux compétences techniques des professionnels de santé et des psychologues requises pour l'utilisation des dispositifs correspondants ;
· aux modalités d'hébergement des données de santé à caractère personnel ;

· à la conclusion de conventions pour la mise en œuvre de l’activité. 
Article 4 – Le rôle du coordonnateur (le cas échéant)
Le coordonnateur est l’interlocuteur privilégié de l’ARS-IDF et représente l’ensemble des parties dans le suivi et l’évaluation du contrat.

Le coordonnateur dument mandaté par les acteurs du projet pour signer le présent contrat est [Nom]. Il est chargé de la bonne mise en œuvre de l’activité de télémédecine par l’ensemble des acteurs du projet. Le rôle du coordonnateur et les responsabilités des différents acteurs sont précisées dans une convention de télémédecine conclue entre les acteurs de télémédecine. Cette convention précise également les relations entre ces acteurs.

Article 5 – Le suivi du contrat

Le contrat fait l’objet d’un suivi dans le cadre d’une revue annuelle qui se tient sur la base d’un rapport annuel d’exécution. Ce rapport contient notamment les indicateurs d’activité et les évaluations médicales et économiques de l’activité.
Le [Nom du structure signataire] s’engage à alimenter chaque mois des valeurs des indicateurs d’activité prévus en annexe du présent contrat,  l’outil « INFOCENTRE TLM IDF » mis en œuvre par l’ARS suivant des modalités qui lui seront communiquées.
Article 6 – La révision du contrat

A la demande de l'une des parties ou de l’ARS, les dispositions du contrat sont modifiées par voie d’avenant :
- pour prendre en compte les modifications substantielles de l’environnement de l’activité ;
- pour réviser le contenu des objectifs et des plans d’actions afin de tenir compte de nouvelles orientations nationales ou régionales ;

- pour intégrer l’accompagnement financier consenti par l’ARS destiné a la réalisation des orientations du contrat. 

Article 7 –  La résiliation du contrat
Il peut être mis fin au contrat en cas de manquement par une des parties à une disposition substantielle du contrat, si après constat du manquement et mise en demeure d’y remédier dans un délai inférieur à trois mois, le manquement persiste.
Article 8 –  Règlement des litiges
En cas de difficulté sur l’interprétation ou l’exécution du présent contrat, les parties s’efforceront de résoudre leur différend à l’amiable.

En cas de désaccord persistant, il est fait attribution de compétence aux juridictions de Paris.

Article 9 –  Durée et entrée en vigueur
Le contrat est conclu pour une durée de …… ans. 
Il prendra effet à la date de signature du contrat par l’ARS.
Cet article est rempli par l’ARS IDF puis signé des parties.
Fait en trois exemplaires originaux, à [Ville], le [Date]

Signatures : 

	Le Directeur de l’Agence régionale de Santé d’Ile-de-France

Claude Evin
	[fonction, statut de la personne morale]
[nom de la personne morale] 



ANNEXE 1 
OBJECTIFS DE L’ACTIVITE DE TELEMEDECINE
Cette annexe décrit les objectifs opérationnels de l’organisation et son articulation avec le PRT ainsi que les cibles en termes de déploiement des usages et de bénéfices attendus.

· Modalités de déclinaison opérationnelle du PRT
	OBJECTIFS OPERATIONNELS 
	PLAN D’ACTIONS
	INDICATEURS DE SUIVI

	Cette rubrique est consacrée à la définition des objectifs poursuivis par le recours à la télémédecine  

Exemples : 

favoriser l’accès aux soins des personnes détenues à la maison d’arrêt X par la mise en place de téléconsultations spécialisées en X avec l’hôpital X


	Cette rubrique décrit les différentes étapes de la consolidation de l’organisation si celle-ci est encore au stade expérimental, du déploiement si elle est déjà opérationnelle

Exemples :

Informatisation de l’UCSA

Consolidation des plannings et de la procédure de rendez-vous

Développement de l’activité  
	Cette rubrique est dédiée aux indicateurs (de moyens) permettant de mesurer le respect des étapes de mise en œuvre de l’organisation 




· Programme de déploiement des usages 
Ce tableau contient les objectifs en termes de volume d’activité, sur la durée du contrat
	Valeur initiale
	Valeur cible
	Résultat

	Année N
	N1
	N2
	N3
	N4
	N5
	N1
	N2
	N3
	N4
	N5

	Exemples : 

100 consultations spécialisées / an
	150
	300
	450
	600
	700
	
	
	
	
	


· Indicateurs de résultats
Ce tableau contient les indicateurs permettant de mesurer la plus-value médicale et économique de la télémédecine. Ce tableau pourra être complété sur la base du cadre d’évaluation de la HAS attendu pour mars 2012.Le cas échéant des évaluations externes peuvent être envisagées lorsque cela s’avère pertinent. 

	Valeur initiale
	Valeur cible
	Résultat

	Année N
	N1
	N2
	N3
	N4
	N5
	N1
	N2
	N3
	N4
	N5

	Exemples : 

-Réduction des délais de réalisation des thrombolyses pour les AVC

-Réduction du nombre d’extraction des personnes détenues
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


ANNEXE 2 
DESCRIPTION SYNTHETIQUE DE L’ACTIVITE
Cette annexe décrit de manière synthétique l’organisation mise en place. Elle est complétée par la(es) convention(s) signées entre les acteurs concernés.
· Organisation et rôle des acteurs
	DESCRIPTION DES PROCESSUS  
	DESIGNATION DES ACTEURS

	
	 


· Qualité et sécurité de l’organisation : conformité avec le décret du 19 octobre 2010 : 
Cette rubrique est consacrée aux engagements pris en termes de qualité et de sécurité de l’organisation. Les points suivants doivent être notamment  documentés :

· l’information des patients et le recueil de leur consentement ;

· l'authentification des professionnels de santé intervenant dans l'acte ;

· l’identification du patient ;
· l'accès des professionnels de santé aux données médicales ;
· la tenue du dossier du patient ;
· les conditions d’exercice des professionnels médicaux participant à l’activité ;
· la formation et aux compétences techniques des professionnels de santé et des psychologues requises pour l'utilisation des dispositifs correspondants ;
· les modalités d'hébergement des données de santé à caractère personnel.
ANNEXE 3
 FINANCEMENT 
Il s’agit de décrire les différentes sources de financement permettant à la fois :

·  De réaliser l’investissement nécessaire à l’organisation, à la maintenance et au déploiement de l’activité (le cas échéant) 

· De pérenniser le fonctionnement de l’activité en routine 
ANNEXE 4
DESCRIPTION DE LA CONFORMITE DE L’ ACTIVITE DE TELEMEDECINE
Il s’agit de répondre aux questions mentionnées ci-dessous à chaque fois qu’elles sont appropriées à l’activité de télémédecine mise en œuvre.

Les réponses peuvent être apportées directement dans cette annexe ou dans une convention (préciser selon le cas et fournir le(s) document(s) de référence). 

Champs de l’activité

· A quel besoin de santé territorial identifié, l’organisation de télémédecine répond-elle ?

· Quels sont les objectifs  du projet de télémédecine ?

· Identification de(s) l’activité(s) de télémédecine concernée(s) ? Quels types d’actes de télémédecine (la téléconsultation, télé-expertise…) ?

· Pour quel type de patients?

· Description du processus de prise en charge encadrant l’activité de télémédecine.

Objectifs généraux

· Des indicateurs financiers, de qualité sont-ils définis ? 

· Quel est le cadre de suivi des objectifs ?

· Quelles sont  les conditions dans lesquelles s’exerce l’activité de télémédecine ?  Quelles sont les modalités de son organisation. Quelles sont les modalités d’exercice des professionnels ?  

Garanties particulières de qualité

· Comment sont assurés par toutes les parties le respect de l’ensemble des dispositions législatives, réglementaire et contractuelles applicables à l’activité de télémédecine ? (conventions, protocoles, informatisation du process, formulaires d’information….)

· Existe-t-il des garanties relatives à la qualité et à la sécurité des soins ? Existe-t-il un descriptif technique ? Des garanties de sécurité sur le dispositif médical utilisé ? Des garanties relatives à la permanence du système ? Quels types de contrat d’assurances ont-été contractés ? (dispositif qualité de service/hotline/assistance technique…)

· Existe-t-il des éléments quantitatifs liés à l’utilisation du service de télémédecine (nombre d’actes, impact sur les pratiques professionnelles, traçabilité des prises en charge grâce au SI dédié…)

Analyse des risques

· Une analyse des risques médicaux  pouvant conduire à un événement indésirable grave a-t-elle été conduite ?

· Des mesures préventives pour supprimer les risques évitables ont-elles été mises en place ?
Professionnels de santé et patients

· Quelle procédure est mise en place pour l’identification et l’authentification dans le SI des organismes et professionnels de santé qui participeront à l’activité de télémédecine ?

· Comment est organisée l’identification du patient dans le SI ?

· Son information et le recueil de son consentement ?

· Comment est renseigné le dossier médical du patient et comment y accèdent les professionnels de santé qui participent à l’activité de télémédecine ?

· Qui fait le compte rendu de réalisation des actes ?

· Comment la confidentialité et l’hébergement des données de santé sont-ils assurés ?

· Quelles actions  sont menées en matière de formation et d’acquisition des compétences techniques requises pour l’utilisation des dispositifs techniques ?

Convention de télémédecine

· Comment sont assurées les obligations issues des dispositions législatives, réglementaires et contractuelles applicables à l’activité de télémédecine par les différents acteurs : professionnels de santé, informaticiens, administratifs….. ?
· Comment sont identifiées les responsabilités de chaque intervenant, professionnels de santé, autres ? des établissements ? des prestataires ?
·  Une convention de télémédecine entre les professionnels de santé / établissements concernés est-elle signée ?

Suivi et évaluation

· Quels outils sont utilisés pour le suivi  et l’évaluation de l’activité de télémédecine ? (Listing nominatif, nombre et statistiques de connexion des professionnels de santé authentifiés, fréquence et types d’actes de télémédecine, fréquence de prise d’une décision diagnostique / thérapeutique suite à un acte de télémédecine, évaluation de l’impact sur le suivi des patients, l’observance des traitements)
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